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PREFECTURE DE L’ALLIER 

  
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 

 
Extrait de l’A R R E T E N° 1467/2015 conférant délégation de signature à M. le Directeur de la 
Réglementation, des Libertés Publiques et des Etrangers 

 

ARTICLE 1er – A compter du 3 juin 2015, délégation est conférée à M. Hervé DESGUINS 
directeur de la réglementation, des libertés publiques et des étrangers, pour signer, dans la limite des 
attributions de son service : 

 

 les pièces et correspondances ne comportant pas décision administrative ; 

 

 les mémoires en défense auprès du tribunal administratif en cas d’absence ou d’empêchement 
de M. le secrétaire général. 

 

ARTICLE 2 – M. Hervé DESGUINS, directeur de la réglementation, des libertés publiques et 
des étrangers, reçoit, en outre, délégation pour la signature des pièces et actes énumérés ci-après : 

 

 récépissés de déclaration d'associations ; 

 

 actes de servitude de passage de canalisation de gaz, lignes électriques ou téléphoniques ; 

 

 liste des électeurs appelés à participer à des élections professionnelles ; 

 

 récépissés de déclarations de candidatures aux élections politiques et professionnelles ; 

 

 lâchers de ballons ; 

 

 autorisations de survols pour photographies aériennes ; 

 

 autorisations de manifestations sportives sur la voie publique ou dans les espaces ouverts au 
public ; autorisations de manifestation sportives sur route à grande circulation en période de 
plan "primevère" ; 

 

 autorisations de circulation des véhicules de transport de marchandises en période 
d'interdiction ; 
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 autorisation de délivrance de la carte professionnelle de conducteur de taxi ; 

 

 mandats, bordereaux et pièces comptables se rapportant aux affaires traitées par sa direction ou 
concernant la régie des recettes ; 

 

 toutes opérations effectuées dans le système d’immatriculation des véhicules ; 

 

 permis de conduire : délivrance de titres et toutes décisions liées à la gestion du permis de 
conduire (système national du permis de conduire, faeton) ; 

 

 autorisation d’enseigner la conduite des véhicules à moteur et la sécurité routière ;  

 

 limitation de validité de permis de conduire sur avis de la commission médicale compétente ou 
des médecins consultants agréés hors commissions médicales ; 

 

 visa des documents annexés à des décisions préfectorales ; 

 

 suspension de permis de conduire jusqu'à 6 mois ; 

 

 manifestations publiques de boxe ; 

 

 livrets de circulation ; 

 

 récépissés de déclarations de marchands ambulants, colporteurs, brocanteurs ; 

 

 récépissés de dépôt des demandes de cartes de séjour ; 

 

 titres de séjour aux étrangers ;  

 

 

 requêtes adressées au juge des libertés et de la détention ou au juge d’appel aux fins de 
prolongation de la rétention en application des articles L.552-1 à L.552-13 du CESEDA ; 

 

 documents de circulation pour les étrangers mineurs, titres d’identité républicains, titres de 
voyages pour les étrangers justifiant du statut de réfugiés, documents relatifs aux voyages 
collectifs pour les étudiants étrangers mineurs ;  
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 passeports français ; 

 

 visa de passeports étrangers ; 

 

 cartes professionnelles ; 

 

 rattachement de nomades à une commune déterminée ; 

 

 cartes nationales d'identité ; 

 

 oppositions à la sortie du territoire ; 

 

 autorisations de transports de corps à l’étranger ; 

 

 récépissés de déclaration d’installations classées pour la protection de l’environnement ; 

 

 récépissés de déclaration d'exploitation de local d'enseignement de la danse ; 

 

 récépissés de déclarations d'installations, ouvrages, travaux et activités, réalisés à des fins non 
domestiques, entraînant des prélèvements sur les eaux superficielles ou souterraines, une 
modification de l'écoulement des eaux, des rejets ou dépôts directs ou indirects ; 

 

 récépissé de déclaration pour l’activité de négoce et de courtage des déchets ; 

 

 récépissé de déclaration pour l’activité de transports des déchets ; 

 

 dérogation au délai de 6 jours pour les inhumations ; 

 

 dérogation au délai de 6 jours pour les crémations. 

 

 

ARTICLE 3 - En cas d'absence ou d'empêchement du directeur de la réglementation, des libertés 
publiques et des étrangers, la délégation de signature qui lui est conférée par les articles 1 et 2 du 
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présent arrêté sera exercée par les chefs de bureau désignés ci-après, chacun dans la limite des 
attributions de son service et, en cas d’urgence, concurremment à : 

 

 Mme Chantal POUZERATTE, attachée principale, chef du bureau de la circulation ; 

 

 Mme Sylvie JONNARD, attachée, chef du bureau de la nationalité et des étrangers ; 

 

 M. Thierry MALARD, attaché, chef du bureau des élections, de la réglementation générale et 
des procédures d’intérêt public. 

 

 

ARTICLE 4 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Chantal POUZERATTE, 
délégation de signature est donnée à M. Séraphin ASENSIO, adjoint au chef du bureau de la 
circulation ; à l’effet de signer les pièces, énumérées à l’article 2, dans la limite des attributions du 
bureau. 

 

ARTICLE 5 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sylvie JONNARD, délégation de 
signature est donnée à Mme Céline RONZEL, adjoint au chef du bureau des étrangers et de la 
nationalité ; à l’effet de signer les pièces, énumérées à l’article 2, dans la limite des attributions du 
bureau. 

 

 

ARTICLE 6 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry MALARD, délégation de 
signature est donnée à Mme Isabelle HUWER, adjoint au chef du bureau des élections, de la 
réglementation générale et des procédures d’intérêt public ; à l’effet de signer les pièces, énumérées à 
l’article 2, dans la limite des attributions du bureau. 

 

 

ARTICLE 7 – Mme Catherine GRALL, Mme Fabienne MINET et Mme Corinne 
RAYNAUD sont habilitées à valider dans l’application ministérielle NEMO les expressions de besoins 
et les constatations du service fait après signature par les délégataires susvisés. 

 

ARTICLE 8 – Les dispositions de l’arrêté n°2950-2014 du 8 décembre 2014 sont 
abrogées à compter du 3 juin 2015.  

 

ARTICLE 9 - Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Moulins, le 2 juin 2015 

 

 

Le Préfet, 

Arnaud COCHET 
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MISSION INTERMINISTERIELLE DE COORDINATION 
 
Développement local et suivi budgétaire 
 

Direction Territoriale de la Protection 
Judiciaire de la Jeunesse Auvergne 

Pôle de gestion du secteur associatif habilité 
1 avenue des Cottages - BP 383 

63010 CLERMONT-FERRAND CEDEX 01 

Direction Enfance, Autonomie et Insertion 
Pôle Équipements Sociaux et Médico-Sociaux 

1 avenue Victor Hugo 
BP 1669 

03016 MOULINS CEDEX 

 
 
 

 ARRETÉ CONJOINT n°1205 bis  
 

Fixant le prix de journée 2015 

du Service d’Action Educative en Milieu Ouvert de l’A.D.S.E.A. 
 

Le Préfet de l’Allier 
 

 

Le Président du Conseil départemental 

de l’Allier 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

 

 

VU le Code Civil et notamment les articles 375 à 375-8 relatifs à l’assistance éducative, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, 

 

VU l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions 

privées des frais d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants, 

 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 

Communes, les Départements, les Régions et l'État, complétée par celle n° 83-663 du 22 juillet 

1983, 

 

VU l’arrêté du Ministre de la Justice en date du 19 décembre 2003 relatif aux modes de 

tarification applicables aux prestations d’action éducative délivrées par les établissements et 

services concourant à la protection judiciaire de la jeunesse et sous compétence tarifaire 

conjointe du représentant de l’État dans le département et du Président du Conseil Général, 

 

VU l’arrêté préfectoral en date du 25 janvier 1962 autorisant la création du service d’Action 

Éducative en Milieu Ouvert, sis 42 rue de la République à AVERMES (03000), et géré par 

l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence de l’Allier, 
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VU l’arrêté préfectoral en date du 26 mai 1997 habilitant le service d’Action Éducative en Milieu 

Ouvert au titre du décret n°88-949 du 6 octobre 1988 relatif à l’habilitation des personnes 

physiques, établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l’autorité 

judiciaire confie habituellement des mineurs ou l’exécution de mesures les concernant, 

 

VU le courrier transmis le 29 octobre 2014 par lequel Monsieur le Président de l’A.D.S.E.A. a 

adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2015, pour le service 

d’Action Éducative en Milieu Ouvert, 

 

VU LE RAPPORT ET SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Territorial de la Protection 

Judiciaire de la Jeunesse Auvergne et de Monsieur le Directeur de l’Enfance, de l’Autonomie et 

de l’Insertion, 

 

 

 

 

 

 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier et de Monsieur 

le Directeur Général des Services du Département de l’Allier, 

 

 

 ARRETENT 

 

 

ARTICLE 1 : Le prix de journée du Service d’Action Éducative en Milieu Ouvert géré par 

l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence de l’Allier est 

fixé à compter du 1er avril 2015 à : 8,15 €. 

 

 

ARTICLE 2 : Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant 

le Greffe du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale (Palais des juridictions 

administratives, 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), dans le délai d'un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa 

notification. 

 

 

ARTICLE 3 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné. 

 

 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 

l’Allier et au recueil des actes administratifs du Département de l’Allier. 
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ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Général des Services du 

Département, le Directeur de l’Enfance, de l’Autonomie et de l’Insertion, le Directeur Territorial 

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Auvergne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 Moulins, le 30 avril 2015 

 

 

 

 

  Le Préfet de l’Allier 

  

  

 
 

  

 
 

Le Président du Conseil départemental 

 

 

 

Gérard DÉRIOT  

Sénateur de l’Allier 

 

 

  
 

Direction Territoriale de la Protection 
Judiciaire de la Jeunesse Auvergne 

Pôle de gestion du secteur associatif habilité 
1 avenue des Cottages - BP 383 

63010 CLERMONT-FERRAND CEDEX 01 

Direction Enfance, Autonomie et Insertion 
Pôle Équipements Sociaux et Médico-Sociaux 

1 avenue Victor Hugo 
BP 1669 

03016 MOULINS CEDEX 

 
 
 

 ARRETÉ CONJOINT n°1206 bis  
 

Fixant le prix de journée 2015 

de la Maison d’Enfants à Caractère Social « Saint-Exupéry » à MOULINS 
 

Le Préfet de l’Allier 
 

 

Le Président du Conseil départemental 

de l’Allier 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, 

 

VU le Code de la Santé Publique, 
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VU les articles 375 à 375-8 du Code Civil relatifs à l’assistance éducative, 

 

VU l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions 

privées des frais d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants, 

 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 

Communes, les Départements, les Régions et l'État, complétée par celle n° 83-663 du 22 juillet 

1983, 

 

VU l’arrêté du Ministre de la Justice en date du 19 décembre 2003 relatif aux modes de 

tarification applicables aux prestations d’action éducative délivrées par les établissements et 

services concourant à la protection judiciaire de la jeunesse et sous compétence tarifaire 

conjointe du représentant de l’État dans le département et du Président du Conseil Général, 

 

VU l’arrêté préfectoral en date du 1er septembre 1978 autorisant la création du Foyer Saint-

Exupéry, sis 37 rue de Decize 03000 MOULINS et géré par l’Association Départementale pour 

la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence de l’Allier, 

 

VU l’arrêté préfectoral en date du 26 mai 1997 habilitant le Foyer Saint-Exupéry au titre du 

décret n° 88-949 du 6 octobre 1988 relatif à l’habilitation des personnes physiques, 

établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l’autorité judiciaire confie 

habituellement des mineurs ou l’exécution de mesures les concernant, 

 

VU le courrier du 29 octobre 2014 par lequel Monsieur le Président de l’A.D.S.E.A. a adressé les 

propositions budgétaires de la Maison d'Enfants Saint-Exupéry et leurs annexes, pour 

l’exercice 2015, 

 

VU LE RAPPORT ET SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Territorial de la Protection 

Judiciaire de la Jeunesse Auvergne et de Monsieur le Directeur de l’Enfance, de l’Autonomie et 

de l’Insertion, 

 

 

 

 

 

 

 

 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier et de Monsieur 

le Directeur Général des Services du Département de l’Allier, 

 

 

 

 ARRETENT 
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ARTICLE 1 : Le prix de journée de la Maison d’Enfants à Caractère Social « Saint-Exupéry » 

gérée par l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence de 

l’Allier est fixé à compter du 1er avril 2015 à : 182,24 €. 

 

 

ARTICLE 2 : Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant 

le Greffe du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale (Palais des juridictions 

administratives, 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), dans le délai d'un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa 

notification. 

 

 

ARTICLE 3 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné. 

 

 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 

l’Allier et au recueil des actes administratifs du Département de l’Allier. 

 

 

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Général des Services du 

Département, le Directeur de l’Enfance, de l’Autonomie et de l’Insertion, le Directeur Territorial 

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Auvergne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté. 

 
 

 

  Moulins, le 30 avril 2015 

 

 

 

  Le Préfet de l’Allier 

  

  

  

 
 
 
 
 
 
 

Le Président du Conseil départemental 

 

 

 

Gérard DÉRIOT  

Sénateur de l’Allier 

 

  

 
Direction Territoriale de la Protection 

Judiciaire de la Jeunesse Auvergne 
Pôle de gestion du secteur associatif habilité 

1 avenue des Cottages - BP 383 
63010 CLERMONT-FERRAND CEDEX 01 

Direction Enfance, Autonomie et Insertion 
Pôle Équipements Sociaux et Médico-Sociaux 

1 avenue Victor Hugo 
BP 1669 

03016 MOULINS CEDEX 
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 ARRETÉ CONJOINT n°1207 bis 
 

Fixant le prix de journée 2015 

de la Maison d’Enfants à Caractère Social «Le Trèfle» à Chazemais 

 

 
 

Le Préfet de l’Allier 
 

 

Le Président du Conseil départemental 

de l’Allier 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, 

 

VU le Code de la Santé Publique, 

 

VU l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions 

privées des frais d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants, 

 

VU les articles 375 à 375-8 du Code Civil relatifs à l’assistance éducative, 

 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 

Communes, les Départements, les Régions et l'État, complétée par celle n° 83-663 du 22 juillet 

1983, 

 

VU le décret n° 88-42 du 14 janvier 1988 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux 

attributions des Services Extérieurs de la Protection Judiciaire de la Jeunesse, 

 

VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et 

sociale, 

 

VU l’arrêté du Ministre de la Justice en date du 19 décembre 2003 relatif aux modes de 

tarification applicables aux prestations d’action éducative délivrées par les établissements et 

services concourant à la protection judiciaire de la jeunesse et sous compétence tarifaire 

conjointe du représentant de l’État dans le département et du Président du Conseil 

départemental, 

 

VU l’arrêté préfectoral en date du 17 février 1983 autorisant la création de la maison d’enfants 

à caractère social de «La Bouchatte», 03370 Chazemais, constituée en établissement public 

autonome par délibération du Conseil Municipal de Montluçon en date du 21 mars 1988, 
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VU l’arrêté préfectoral en date du 26 mai 1997 habilitant la maison d’enfants à caractère social 

de «La Bouchatte», au titre du décret n° 88-949 du 6 octobre 1988 relatif à l’habilitation des 

personnes physiques, établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels 

l’autorité judiciaire confie habituellement des mineurs ou l’exécution de mesures les 

concernant, 

 

 

 

VU les propositions budgétaires présentées par Monsieur le Directeur de la Maison d’Enfants à 

Caractère Social « Le Trèfle » à CHAZEMAIS, 

 

VU LE RAPPORT ET SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Territorial de la Protection 

Judiciaire de la Jeunesse Auvergne et de Monsieur le Directeur de l’Enfance, de l’Autonomie et 

de l’Insertion, 

 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier et de Monsieur 

le Directeur Général des Services du Département de l’Allier, 

 

 

 ARRETENT 

 

 

ARTICLE 1 : Le prix de journée de la Maison d’Enfants à Caractère Social « Le Trèfle » à 

Chazemais est fixé à compter du 1er avril 2015 à : 181.07€. 

 

 

ARTICLE 2 : Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant 

le Greffe du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale (Palais des juridictions 

administratives, 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), dans le délai d'un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa 

notification. 

 

 

ARTICLE 3 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné. 

 

 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 

l’Allier et au recueil des actes administratifs du Département de l’Allier. 

 

 

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Général des Services du 

Département, le Directeur de l’Enfance, de l’Autonomie et de l’Insertion, le Directeur Territorial 

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Auvergne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté. 
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  Moulins, le 30 avril 2015 

 

 

 

 

  Le Préfet de l’Allier 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

Le Président du Conseil départemental, 

 

 

 

Gérard DÉRIOT  

Sénateur de l’Allier 

 
 


	ARRETENT

	ARRETENT

	ARRETENT




